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LE  TIERS-ÉTAT  de  la  Province  de  Bretagne 
a lu  en  même  tems  les  lettres  de  convocation  par 
lefquelles  Votre  MajeRé  l’appelle  aux  Etats  Géné- 
raux du  Royaume , 6c  le  Réquîfitoire  du  premier 
Avocat-Général  du  Parlement  de  Paris  qui , fous 
le  prétexte  de  faire  condamner  quelques  brochures, 
inculpe  & outrage  les  jeunes  Citoyens , 6c  le  Corps 
de  la  Nation  Bretonne.  ^ . 

Nous  portons  à Votre  MajeRé  l’hommage  de 
la  reconnoiflance  qu’infpirent  au  Tiers-Etat  de  la 
Province  lesdifpoRtions  bienfaifantes  par  lefquelles 
vous  préparez  le  bonheur  de  tous  vos  Sujets. 

L.e  nombre  des  Députés  demandés  à la  Bretagne , 
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-la  proportion  établie  entre  ceux  des  trois  Ordres  ; 
la  forme  de  les  élire , tout  refpire  la  fageffe  & la 
jufHce  qui  préfldent  aux  décidons  de  Votre  Majefté. 

Plus,  nous  voyons  s’approcher  cette  AlTemblée 
qui  eft  de  la  Conftîtutîon  Françoife  , & dont  les 
, peuples  avoient  prefque  perdu  le  fouvenir , parce 
que  les  ennemis  publics , pour  envahir  à la  fin  les 
droits  du  Tn5ne  & ceux  de  la  Nation , avoient  fçii 
perfuader  aux  Rois  vos  prédéceffeurs  qu’ils  dimî- 
nuoient  leur  majefté , & rifquoîent  leur  puiffancé 
au  milieu  d’un  peuple  qui  s’enivre  de  la  gloire  dé 
fes  Souverains , & dont  l’intérêt  efî:'  de  maintenir 
leur  jude  pouvoir,  plus  nous  concevons  l’efpérancé 
que  le  calme  va  renaître , & que  l’efprit  public , quî 
feiilpeut  réparer  les  maux  qui  affligent  Votre  Ma-; 
jedé  & fes  Sujets,  paffant  du  corps  de  là  Nation  » 
dans  les  Ordres  privilégiés,  effacera  jufqu’au  fou- 
venir de  l’étrange  diffention  qu’a  fait  naître  la  ré- 
clamation des  droits  les  plus  facrés. 

Par  un  funefte  renverfement  des  principes  ordi- 
naires , c’eft  à la  voix  de  la  raifon  , de  l’humanité 
êc  de  la  morale  que  la  difcorde  s’ed  allumée. 

Notre  Province  en  a été  , Sire,  le  principal 
théâtre  ; c’ed  parmi  nous  que  la  Nobleffe  ayant 
toutufurpé,  magidrature , places,  pendons,  pri- 
vilèges pécuniaires  , exidarice  politique , s’étant 
invedie  de  tous  les  genres  de  puidance  & de  tous 
le§  moyens  d’oppreflion , a fait  plus  d’efforts  pont 


conferver  des  abus  dont  elle  retire  tant  d’avantagesî 
■ Cell  parmi  nous  que  la  réfiftance  à l’opinion  pu- 
blique a éclaté  avec  plus  de  force  , & qu’un  Ordre 
que  nous  nous  plaifons  à nommer  généreux  s’efl: 
jufqu’à  préfent  refufé  à l’égalité  proportionnelle  des 
impôts , & feul  en  France  a regardé  comme  une 
franchife  conftitutionelle  l’oppreffion  du  peuple. 

Tel  efl:  donc  l’empire  des  préjugés  : quelques 
privilèges , prenant  leur  fource  ou  dans  des  mœurs 
tout-à-fait  changées  , ou  dans  des  inftans  de  trou- 
ble 5 ou  dans  des  ufurpations , font  honorés  du 
nom  de  ConlHtution , & l’on  défend  comme  des 
■propriétés  des  injuftices  auxquelles  on  devroit  fe 
hâter  de  renoncer. 

■ Votre  Majehé  réferve  à tous  les  Ordres  de  la 
Bretagne  la  faculté  de  faire  valoir  leurs  titres  & 
leurs  prétentions. 

Nous  irons , Sire  , porter  nos  titres  & expofer 
nos  droits  dans  cette  augulle  AlTemblée,  où  feront 
réunis  un  Roi  équitable  &:  les  Repréfentans  éclai- 
rés de  la  Nation  Françaife. 

Nous  aurions  defiré  que  ces  titres , ces  droits, 
& les  prétentions  qu’on  leur  oppofe,  euffent  été 
jugés  par  nos  Etats , comme  une  difcufîion  de 
famille  ; nous  nous  dations  qu’il  ne  feroit  pas 
befoin  de  l’interpofition  du  pouvoir  de  Votre 
Majedé,  que  la  Nobleffe  Bretonne  eût  abjuré 
d’ellç-même  des  privilèges  dont  on  lui  montroit 
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}es  abus  & rinjuflice , &c  que  fon  confentement 
unanime  , donnant  à cette  reforme  indifpenfable 
l’air  d’un  facrifîce  volontaire , c’eût  été  un  moyen 
d’augmenter  la  confiance  &L  la  concorde  qui  doi- 
vent unir  tous  les  Ordres  de  l’Etat.  ^ 

Mais  puifque  notre  attente  a été  déçue  5 puif- 
_ que  l’Eglife  & la  Noblefîe  ont  confiamment  reûifé 
d’entendre  la  leélure  de  nos  griefs , puifque  nous 
fommes  réduits  à les  faire  juger , nous  apellons 
.devant  vous,  Sire,  &;  devant  les  Dépofitaires 
du  pouvoir  national,  les  deux  Ordres  privilé- 
giés..,. Nous  leur  dirons: 

Efi:-ce  bien  férieufement  que,  mèconnoifiant 
nos  chartes,  en  feignant  de  les  invoçquer,  vous 
croyez  y apercevoir  d’autres  bafes  de  la  Confti- 
tution  Bretonne , que  le  droit  de  confentir  les  im- 
pôts, de  concourir  à tous  les  changemens  légifia- 
tifs , de  n’être  jufiiciables  que  de  nos  Tribunaux 
. formés , modifiés  , de  notre  aveu , n’efi:-ce  pas-là 
nos  vraies,  nos  uniques  franchifes  conffitution- 
nelles  ? 

Faut-il  profaner  ce  nom  en  l’apliquant  à des  abus 
qui  nuifent  au  bonheur  public  , fans  beaucoup 
fervir  au  vôtre  ? Efi-il  donc  de  l’efience  d’un  Gou- 
vernement quelconque  de  divifer  inégalement  les 
impôts , de  manière  que  la  naifTance  difiinguée  & 
la  richefie  exemptent  de  cette  dette  publique  Sc 
jcommunej  pour  h faire  refluer  fur  les  çlaflès  pau- 
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Vtes  &C  moins  relevées  ? Un  ufage  de  deux  cents 
ans  peut-il  être  conlidéré  comme  une  Loi  çonftw 
tutive,  & le  fruit  d’im  temps  d’anarchie,  comme 
le  refpeélable  fondement  d’une  Conftitution?  C’ed: 
au  fein  de  la  ligue , c’eft  dans  les  troubles  d’une 
guerre  civile  , qu’a  pris  naiifance  cet  ïifage  de 
donner  entrée,  aux  Etats  de  Bretagne,  à tous  les 
Gentilshommes , & quand  il  n’exifte  pas  d’autres 
traces  de  ce  privilège  , quand  vous  qui  le  poffédez 
& qui  menacez  de  répandre  le  fang  pour  le  main- 
tenir, ne  fauriez  ni  citer  la  charte  qui  l’établit , ni 
aiïigner  à fon  origine  une  époque  plus  reculée  que 
celle  que  nous  indiquons  ; quand  d’un  autre  côté 
on  fixe  fes  regards  fur  les  injudices,  les  malheurs, 
les  inégalités  de  répartitions  , les  oppreffions  de 
toute  efpéce  que  ce  funefte  ufage  a caufé , faut-il 
encore  l’appeller  une  ConlHtution  ? 

Faut-il  que , par  votre  nombre  , vous  confer- 
viez  toujours  contre  la  Nation  une  influence  redou- 
table ! que  vous  ayiez  tout  le  poids  deda  multi- 
tude dans  l’afTemblée  publique  ! Efl-ce  une  injuf- 
tice  de  ne  vous  accorder  que  des  Repréfentans , 
quand  le  Peuple  efl:  forcé  de  confier  la  défenfe  de 
fes  Intérêts  à des  Députés  ? 

NéceflTairement  réunis , par  vos  privilèges,  avec 
le  Clergé  qui  les  partage  , difl:ingiiés  de  la  Nation, 
& jûfqu’à  préfent  trop  féparés  d’elle  par  ces  mê- 
mes privilèges , deve2>vous  vous  plaindre  de  n’a- 


en 

voir  avec  le  Clergé  qu’autant  de  voix  que  tout 
le  peiiple  ? 

Hâtez- vous  de  revenir  à des  principes  éternels 
que  i’ufage  le  plus  long  ne  peut  altérer,  que  des 
loix  même  confHtutives  en  aparence  pourroient 
étouiïer  pendant  quelques  inflans , mais  qui  font 
toujours  prêts  à revivre  dè^  que  la  raifon  les  rap- 
pelle. 

Si  tous  ces  abus  que  nous  expofons  ne  font 
que  des  ufages  , il  faut  les  abroger  ; s’ils  avoient 
pris  les  formes  impofantes  d’une  Conflitution , il 
faudroit  la  réformer. 

Le  moment  efl  venu  de  n’être  plus  que  citoyens* 
Les  portes  du  temple  de  la  paix  font  ouvertes  : c’efl 
au  milieu  de  l’AfTemblée  nationale  j c’efl  aux  pieds 
du  trône  d’un  Roi  qui  place  fon premier  intérêt  dans 
le  bonheur  public  , ( * ) que  doit  être  dépofé  & 
» confumé  pour  toujours  ce  faifeeau  de  préjugés  ^ 
de  privilèges  & d’exemptions  pécuniaires , d’exclu- 
fions  qui  aviliffent  & découragent, 

N’établüTons  point  l’égalité  fociale  qui  eft  une 
ebimere , mais  rappelions  & maintenons  l’égalité 
civile  qui  efl  un  befoin.  Suprimons  cette  forme  de 
délibérer  par  Ordre , forme  vraiment  inconflitutio- 
nelle  , qui  anéantit  l’efprit  public  pour  le  remplacer 
par  l’efprit  de  corps , par  les  querelles  d’Ordre  à 

C * ) Expreiïîons  des  Lettres  de  convocation  des  Députés 
de  Bretagne  aux  Etats  généraux. 

Ordre 
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Ordre , efFaçons , jufqii’à  la  dernière  trace  ^ ce  veto 
mille  fois  dangereux  pour  une  fois  qu’il  peut  être 
utile  ; ce  veto  qui  paralife  une  affemblée , qui  ar- 
rête les  délibérations  les  plus  fages , qui  met  obf- 
tacle  aux  réformes  les  plus  néceffaires  dès  que  l’a- 
bus peut  paroître  avantageux  à un  des  Ordres. 

Que  le  mérite  , & non  la  naiffance , faffe  par- 
venir aux  places,  que  le  droit  de  juger  fouverai- 
nement,"  celui  de  commander  des  Troupes  de 
ies  mener  à la  défenfe  de  la  Patrie  ; que  les  Digni- 
tés de  l’Eglife  n’apartiennent  plus  exdulivement  à 
ceux  que  le  hafard  a fait  naître  dans  la  clafTe  de  la 
Noblefle;  que  la  carrière  des  Emplois  publics  ne 
foit  plus  une  lice  étroite,  fermée  par  d’infran- 
chÜTables  barrières  dont  un  Généalogiûe  eû.  le 
gardien;  qu’il  foit  interdit  aux  Tribunaux  fuprê-' 
mes  de  déranger  leur  primitive  & efîentielle  conf« 
titution  qui  les  compofe  des  trois  Ordres , 6c  de 
prendre , pour  en  exclure  deux , des  arrêtés  atten- 
tatoires aux  droits  de  la  Nation,  à laquelle  il 
apartient  de  veiller  6c  de  conlèntir  à la  formation 
de  fes  Tribunaux. 

La  tranquillité  renaît , la  félicité  publique  eft 
affurée , les  régies  effentielles  de  la  Conditution 
reparoiffent  ; aucun  Ordre  ne  perd  de  fes  vérita- 
bles prérogatives,  mais  tous  reprennent  les  leurs  , 
6c  les  Affemblées  Nationales  deviennent,  comme 
elles  doivent  l’être,  des  affemblées  de  Citoyens 


iimquement  occupés  du  bien  commun , n^ayant 
plus  pour  objet  de  délibérations  ces  querelles  de 
prétentions , de  privilèges  & tous  les  fléaux  def^ 
trufteurs  de  l’efprit  patriotique , de  la  concorde , 
du  bonheur. 

Seroit-il  poflîbk  que  les  Nobles  de  Bretagne 
dédaignaffent  la  qualité  de  Citoyen?  Non, Sire, 
nous  ne  leur  ferons  point  cette  injure  ; égarés  par 
des  efprits  turbulens , s’ils  ont  pu  méconnoitre  les 
droits  du  Peuple  , & prononcer  tumultueufement 
le  ferment,  aufli  nul  que  peu  réfléchi,  de  conti-» 
nuer  à violer  des  droits  fi  facrés , ils  reviendront 
de  cette  erreur  à la  voix  d’un  Monarque  chéri  ^ 
ils  ne  verront  qu’un  peuple  nombreux  qui  leur  de- 
mande l’abandon  de  privilèges  ufurpés , ou  dont 
îa  caufe  ne  fubfifie  plus? 

Ils  répéteront  avec  un  de  leurs  Ecrivains , que 
U proch  de  la  mîferc  contre  V opulent.  Oui , 
& c’eft  poivr  cela  qu’il  efl:  bien  étonnant  qu’il  foit 
défendu  par  deux  Ordres  , dont  l’un  a la  bienfai- 
fance  pour  devoir , & dont  l’autre  doit , fuivant 
î’exprefiion  du  même  Ecrivain , fa  plus  pure  exif- 
tence  à la  loyautd,  aux  vertus  à la  généroflté 
de  les  ayeux. 

Nous  repoufibns  loin  de  nous  cette  diftinefion 
ridicule  du  haut  &:  du  bas  Tiers , difiinéHon  inventée 
par  des  Nobles  pour  divifer  les  Citoyens.  En  pré- 
fencedes  loix,  & pour  le  payement  des  impôts  ^ S 
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YLj  a que  des  hommes  égaux  entr’eux  \ s’il  l-efte 
encore  quelques  marques  difHndives , c’eft  uni- 
' quement  en  ce  que  le  riche  doit  être  plus  taxé  que 
le  pauvre  ; & à préfent , à la  honte  de  l’opulence  ^ 
ç’eft  celui-ci  qui  paye  la  dette  de  l’autre. 

Les  privilèges  pécuniaires,  que  poffédent  des 
membres  du  Tiers  , font  peut-être  un  peu  moins 
odieux  que  ceux  ufurpés  par  la  Nobleffe  , parce 
qu’ils  font  cenfés  le  prix  de  fondions  laborieufes 
\ & utiles  : mais  n’importe  , ils  grèvent  les  Citoyens 

qui  n’ont  point  d’exemptions , ils  font  donc  une  in- 
jufhce  , à laquelle  ont  renoncé  prefque  tous  ceux 
qui  en  jouilToient  ; s’il  y en  avoit  qui  les  confervaf- 
fent  encore  , la  faute  en  feroît  aux  Nobles  qui,  fe 
méprenant  fur  les  véritables  diftindions  , ont  don- 
né le  dangéreux  exemple  de  regarder  ces  iniques 
privilèges  comme  des  propriétés.  Tant  qu’une 
claffe  de  l’Etat  aura  des  exemptions , toutes  les  au- 
tres claffes , tous  les  particuliers  chercheront  à les 
obtenir. 

Replaçons-nous  dans  cette  égalité  civile  fans 
laquelle  les  conventions  fociales  font  détruites;  que 
les  privilèges  pécuniaires  &:  les  excltifions  difparoif- 
fent  ; que  nos  facultés  foient  la  mefure  de  notre 
contribution  aux  taxes  publiques  : voilà  les  élémens 
de  la  concorde. 

Et  pour  premier  facrifîce  à la  paix  que  nous  de- 

.Êrons  que  nous  n’avons  pas  troublée , car  ce 
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n’ell:  pas  la  troubler  que  de  réclamer  juilice  & de 
repouffer  l^attaque  la  plus  odieufe,  nous  oublierons 
l’outrage  que  nous  ont  fait  des  hommes  coupables, 
qui  ont  ameutés  & armés  leurs  domelHques  contre 
lions.  Nous  oublierons  même  que  la  Nobleffe  Bre- 
tonne n’a  pas  encore  défavoué  hautement  & livré 
à lïndignation  & au  mépris  ces  ennemis  publics 
qui,  s’ils  étoient  parvenus  à fe  dérober  dans  la 
foule  , aiiroient  couvert  d’une  honte  ineffaçable 
rOrdre  dont  ils  font  membres , Si  aliéné  éternel-, 
lement  de  lui  le  cœur  de  la  nation. 

Malgré  les  injuffces  que  nous  avons  éprouvées  ^ 
Si  les  infultes  qu’on  s’ed  permifes , les  germes  pré- 
cieux de  la  concorde  ne  font  pas  éteints  parmi 
nous  ; encore  quelques  inflans,  Si  ils  vont  fe  ra- 
nimer* Votre  Majeffé  a daigné  rappeller  à des  fen- 
timens  pacifiques  & équitables  le  Clergé  &:  la  No- 
bleffe , elle  veut  bien  dans  fa  grande  bonté  fe  don- 
ner à eux  pour  exemple,  & les  échauffer  de  tout, 
fon  zélé  pour  la  Patrie , de  tout  fon  amour  pour 
le  Peuple , ils  ne  feront  pas  infenfibles  à une  invi- 
tation fi  attendriffante. 

Mais  quand  tout  nous  préfage  un  meilleur  or- 
dre de  chofes , & une  tranquillité  parfaite  ; quand 
nous  voyons  le  terme  d’une  divifion  funefîe , une 
main  ennemie  vient,  Sire,  nous  porter  des  coups 
nouveaux  Si  inattendus.  Un  organe  impofant, 
parce  que  c’eft  en  votre  Nom  qu’il  fe  fait  enteiv; 
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dre,  vient  fans  droit,  fans  examen,  fans  connoif- 
fances  locales  ; injurier  le  Tiers-Etat  de  Bretagne , 
traiter  comme  coupables  de  fédition  les  jeunes 
Citoyens  de  cette  Province,  les  accufer , en pré- 
fence  dés  Pairs  de  votre  Royaume,  fécouer  les 
flambeaux  de  la  difcorde,  & prêcher  les  préjugés 
malheureux  qui  nous  ont  défolé  , les  affermir  peut- 
être  quand  ils,  étoient  prêts  de  s’évanouir. 

Que  Votre  Majeflé  veuille  bien  fe  faire  repré- 
fenter  le  Réquifitoire  fait  par  fon  Avocat  Général , 
M.®  Antoine-Lcuis  Seguier,  au  Parlement  de  Pa- 
ris , toutes  les  Chambres  affemblées , les  Pairs  y 
féant  le  6 Mars  dernier.  • 

Nous  vous  le  dénonçons,  Sire,  comme  une 
injure  fangîante , comme  un  injufhce  faite  à vos 
plus  fidèles  Sujets , comme  un  aéle  aufîi  incompé- 
tent que  partial , comme  une  attaque  violente  & 
illégale  contre  des  Citoyens  qui,  nés  en  Bretagne  , 
Habitans  de  cette  Province,  ne  font  point  jufli- 
ciablesdes  Magiflrats  de  Paris  : enfin,  comme  une 
infulte  publique  au  Corps  de  la  Nation  Bretonne , 
refpèélable  pour  tout  particulier , quelle  que  foit  la 
'dignité  dent  il  efl:  revêtu.  ’ 

Que  l’Avocat  Général  du  Parlement  de  Paris 
aT  réclamé  les  utiles  Pœgiemens  de  la  -Librairie  ^ 
blâmé  des  Brochures , dont  nous  ne  connoifîbns 
pas  t:s  Auteurs,  & dont  nous  femmes  éloignés 
d’avouer  tous  les  principes  ;]qu  ü fe  foiî  chargé  de 
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venger  un  Noble  d’une  lettre  écrite  par  un  Rotu-^ 
rier  ; qu’il  ait  comparé  la  France  à une,  flotte  nom* 
hreufe  dont  les  vaijjeaux  obéijfent  à la  vague  écu-* 
mante  \ qu’il  aitapellé/e  Génie  qui  confumera  les 
nuages  qu^un  démon  malfaifant  opofe  à la  lumiïre 
de  la  vérité , tout  cela  nous  eft  étranger. 

Mais  nous  nous  plaignons  que  la  cenfure  qu’il 
a exercée,  n’ait  été  qu’un  prétexte  pour  nous  ac- 
cufer,  quand  on  ne  pouvoir  pas  nous  juger.  Nous 
nous  plaignons  que  l’Avocat  Général  du  Parle- 
ment de  Paris , n’ait  jette  fes  regards  fur  les  trou- 
bles de  Bretagne  , que  pour  en  défigurer  Thifioi- 
re , en  excufer  les  auteurs , & en  calomnier  les 
viéHmes  : qu’il  ait  repréfenté  les  jeunes  Citoyens 
comme  des  féditieux , & , qu’en  annonçant  qu’il 
n’accufe  aucun  des  trois  Ordres , il  porte  contre 
le  troifiéme  l’inculpation  la  plus  forte , en  attri- 
buant de  la  fermeté  d.  la  NoblelTe  de  la  Province  , 
de  l'ohflination  |au  Tiers-Etat. 

Quoique  les  occupations  de  M.  Seguîer  i’éloignent 
depuis  longtems  du  Sanâiiaire  académique'^,  il  eft 
trop  inftruit  dans  la  fcience  des  mots  pour  ignorer 
la  valeur  de  ceux-là;  feuls,  ils  pourroient  fervir 
à aprécier  l’efprit  dans  lequel  il  a compofé  fon  Ré- 
quifitoire. 

Sire,  il  ne  nous  eft  pas  permis  de  garder  le 
filence  fur  cette  incurfion  étrange  d’un  Magiftrat , 
dont  les  «üfçours  peuvent  être  d’autant  plus  danr 
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géïeux  J qu’ils  doivent  être,  plus  cîrconfpeÔs; 
L’honneur  qu’il  a de  parler  au  nom  de  Votre  Ma- 
jefté,  & d’être  le  miniflre  de  là  cenfure  & de  la 
Vengeance  publique , lui  impofant  l’obligation  d’ê- 
tre toujours  l’organe  de  la  vérité,  on  croit  diffi- 
cilement qu’il  s’en  écarte , il  faut  donc  que  le  Tiers- 
Etat  de  Bretagne  lui  réponde , àc  demande  juftice 
à fon  Roi. 

Nous  avons  expofé  à Votre  Majefté , que  l’A- 
vocat Général  ne  paroit  d’abord  avoir  pour  objet 
que  de  rendre  compte  de  difFérens  Imprimés  que 
le  Parlement  de  Paris  lui  avoit  remis.  , 

Mais  bientôt  fa  Miffion  apparente  s’étend  fous 
fa  fertile  plume , & fon  véritable  projet  d’injurier 
le  Citoyen  d’une  grande  Province  fe  développe 
dès  les  premières  lignes  de  fon  récit. 

Il  divife  ces  douze  Imprimés , qu’il  va  livrer 
aux  fiâmes  , en  trois  clafTes  ; dans  la  première  il 
place  ce  qui  concerne  les  Parlemens  la  Capitale  : 
Dans  la  fécondé  ce  qui  a un  rapport  direft  aux 
troubles  de  Bretagne  : dans  la  derniere  ime  lettré  / 
fignée  de  celui  qui  l’a  écrite  , &un  ouvrage  en  cinq 
Ÿ^niesintitiiiéela  Sentinelle, 

C’eft  en  analifant  les  Imprimés  compris  dans  la 
fécondé  de  ces  clafTes  que  l’Avocat  général  du 
Parlement  de  Paris  s’efl  permis  de  nous  inculper  Sc 
de  nous^  outrager. 

Nous  répétons  J Sire  , que  nous  n’adoptons  pas 


[i6] 

tous  les  principés  coniîgnés  dans  les  écrits  deftinés 
'à  plaider  & à inflruire  la  caiife  commune;  nous blâ-^ 
mons  la  clandeftinité  de  ces  ouvrages,  quoique* 
dans  les  affaires  publiques  il  faille  peut-être  foiiffrir 
que  les  auteurs  fe  couvrent  du  voile  de  l’anonime 
pourfe  dérober  à la  perfécution  de  ceux  qu’ils  dé- 
noncent. Si , pour  ne  s’être  pas  nommé  on  étoit 
coupable , les  hommes  qui  ont  l’efprit  néce  flaire 
pour  découvrir  de  grandes  vérités , & l’art  de  les 
dire , poiirroient  ne  pas  avoir  le  courage  de  les 
publier. 

Parmi  ces  principes  que  nous  n’avouons  pas, 
nous  ne  mettrons  point  cette  maxime  que  l’Avo- 
cat Général  au  Parlement  de  Paris  traite  d'extra^ 
yàgantz , & dans  laquelle  il  aperçoit  U délire  por* 
téjufquà  lafrenéjie.  ,.  Le  Tiers-Etat  n\jlpoira 
lin  Ordre , il  efî  la  Nation, . . . Qui  peut  en  dou- 
ter, Sire  ?' Où  efl  donc  la  Nation,  fi  elle  ne  réfide 
pas  * dans  ce  grand  Corps  compofé  de  vingt-quatre 
millions  d’hommes  } Exifle-t-elîe  dans  le  Clergé  & 
la  Nobleffe , qui  , n’en  font  que  des  Membres  ? Cette 
inconteflable  vérité  efl:  écrite  dans  l’Infiruêfion  , 
envoyée  par  un  Prince  de  yotre  Sang  à fes  Vaflaux, 
pour  les  guider  fur  la  manière  d’élire  leurs  Députés. 

Nous  proteflons  aufli  contre  cette  phrafe  du 
Réquifitoire  qui , pour  avoir  été  fouvent  répétée , 
n’en  efl:  pas  plus  vraie. .. . Le  Clergé  la,  NobleJJï  . 

& la  Magîfifature  ont  toujours  été  , & feront  tou- 
jours 
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les  plus  fermes  apuisdela  Souveraineté, 

C’eft  pour  h Peuple  que  nous  réclamons  cet 
éloge  ; c’eft  lui  qui , s’arrêtant  toujours  avant  le 
dernier  terme  de  fes  droits , ne  montre  à fes  Sou- 
verains que  les  efforts  de  l’amour  & du  zèle,  &: 
n’éléve  jamais,  ne  peut  pas  même  avoir  intérêt 
id’élever  des  prétentions  contraires  au,  pouvoir 
Monarchique  ; c’eft  lui  qui  paye  prefque  tous  les 
fubfides  ; c’efl  lui  qui  fert  l’Etat  prefque  fans  fa- 
iaire.  Louis XII  & Henri  IV, dont  vous  réuniffez  , 
Sire,  les  vertus  & les  principes,  ne  croy  oient  pas 
que  le  peuple  n^  fût  point  le  foutien  de  leur  trône; 

Nous  revenons Sire,  à la  plainte  que  nous 
formons  contre  le  Réquifitoire  de  l’Avocat-Gé- 
néral du  Parlement  de  Paris  : il  prend  tous  les 
Imprimés  qu’il  a placés  dans  fa  fécondé  divifion  , 
& les  appliquant  aux  troubles  de  Bretagne , aux 
feenes  violentes  dont  la  Capitale  de  cette  Province 
a été  le  témoin  : Fous  dit-il,  dans  cet  ouj 

vrage  , les  fuîtes  d^  une  forte  de  confpîratîon  , qui  ^ 
fous  le  voile  du  bien  public  & delà  liberté^  a prefque 
cccafionné  les'plus  grands  défordres^ 

Une  forte  de  confpîratîon,  La  réclamation  de 
tout  im  peuple,  les  Délibérations  paifibles  des 
Corps  &:  des  Communes  d’une  grande  Province 
font  elles  une  confpiration  ? Et  quand  des  Ecri- 
vains indiferets  auroient  porté  trop  loin  leur  zèle; 
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quand  leurs  cxprefTions  feroient  coupables  , fait» 
droit-il  lier  à leurs  écrits  les  pétitions  6c  les  dé- 
marches du  peuple  ? Les  Confpirateürs  font  ceuk 
qui  forment  une  ligue  contre  la  Nation , qui  veu** 
lent  combattre  pour  confefver  d’injuûès  privilèges 
. qui  arment  des  mains  ferviles  pemr  aflaillir  les  Cî^ 
toyens.-  ^ — ' - 

L’Ecrit  contre  lequel  l’Àvocat  Général  dirige 
d’abord  fa  cenfure  eH  un  ouvrée  .figné  &c  avoué  ^ 
c’eft  une  déclaration  des  jeunes  Citoyens  dé  pref^ 
que  toilte  la  Province.  — ^ . 

En  prenant  part  à la  chbfe  publique , quel  mal 
c>ntdls  fait  ? Plusintéréffés  quenoiisà  la  révolution 
quife  prépare  *,  puifque  leurlâge  leur  permet  d’en 
recueillir  tous  les  fruits  ; autorifés  comme  NEtudians 
en  droit  à s’affembler , à avoir  des  Regiflres  , ils 
cint  pris  publiquement  leurs  Délibérations  , ils  les 
f>nt  dépofées  dans  le  fein  de  leurs  peres,  dans  l’Âf» 
femblée  Municipale  de  jR:ennes  ;*  eft-c€  donc  un 
crime  de  s’être  montrés  citoyens  avant  l’âge  oh 
l’on  doit  fes  fervices  fes  talens  à la  Patrie?  Il 
faut  plutôt  louer  cette  Jeunefïe  edimable  dont  le 
zèle  nous  garantit  que  l’efptit  public  ne  s’éteindra 
.plus.  Il  y a tant  d’hommes  qui  n^font  pas  Ci^ 
toyens  après  l’âge  oti  c’eft  im  devoir  de  f,être  qu’il 
•faut  encourager  &:  non  calomnier  cette  confécra? 
lion  précoce  d’une  Jeuneflô  patriote. 


Pourquoi  aiirôît-elle  €Ù  moins  de  droit  de  déli- 
bérer  que  la  NobletTe,  qui  > contre  les  otdreS  de 
Votre  Majeûé  , étoit  avec  le  -Clergé  affemblée  aux 
.Cc^deliers , & qui  gardoit  nuit  ôc  jour  le  lieu  oii 
elle  fe  maintenoit  illégalement  réunie  ? 

Cette  Délibération  des  jeimes  Gens',  portée  à 
PHotél-dé^Ville , n’a  fait  que  fiiivre  les  Déclara- 
tions , les  Proteftatioris  de  la  Noblefîe  6^  de 
giife  , elle  :â  été  déterminée  par  elîes.=  . . 

Et  nous  demandons , en  préfence  de  Votre  Ma- 
^efté , à fon  Avocat  Général , quelle  jurifdifbon  il 
a fur  les  Bretons,  à quel  titre  il  étend  fur  eux  fon 
pouvoir?  Outre  que  la  caufe  nationale  n’eft  pas 
foitmife  aux  Tribunaux,  le  valle  Reffort  du  Par- 
lement de  Paris  ne  franchit  pas  les  limites  de  la 
Bretagne,  & là  Cour,  devant  laquelle  M.  Seguief 
a parlé,  a reconnu  elle-même  ce  défaut  de  com- 
pétence , puifqu’en  intimant  quelques  défenfes  aux 
Jeitnes  gens  d’Angers , elle  n’a  cru  pouvoir  en  pro- 
noncer aucunes  contre  ceux  de  notre  Province  i 
elle  s’eft  bornée  à faire  brûler  leurs  Délibérations. 
L’inculpation  violente  du  Magiftrat  qui  exerce  le , 
Miniftère  publie  à Paris , a donc  ^ Sire  , tous  les 
caraftères  de  la  partialité  & de  .la  calomnie  ? 

4uroit-il  trouvé  un  principe  à fa  puifîance  dans 
la  forme  de  la  Délibération  des  jeunes  Citoyens  ? 

ils  ont^  félon  Ivi^ltmprunté  k langage  & la  for-* 
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me  ujitie  dans  hs  Arrêts  des  Cours  fouv traînes",  ' 
Votre  Majefté  ne  croira  pas  qiie  ce  foit  un  délit , 
parce  qu’elle  ne  pourrar  pas  penfer  qu’au  nombre 
des  prérogatives  de  ces  compagnies,  foit  une  for- 
me exclufive'  de  Délibérations  & d’ Arrêtés;  fans 
doùte  qu’elles  cherchent  à prendre  celle  qui  leur 
paroît  fe  prêter  le  mieux  à la  communication  de 
leurs  idées , & apparamment  que  tous  les  hommes 
font  libres  d’ufer  du  même  moyen.  Ce  n’efl:  donc 
pas  un  attentat  à la  dignité  des  Cours  de  fe  fer- 
vir  des  conjidéram  , qui,  comme  tous  les  autres 
mots  de  la  langue,  appartiennént à tout  1& monde.' 

Sire  , c’eft  ici  que  l’injure  redouble  ; cette  Dé- 
libération tranquille , reçue  par  la  Ville  de  Ren- 
nes, accompagnée  par  conféquent  d’une  démar- 
che aufli  paifible  que  légale , étoit , félon  l’Avocat 
Général , le  préparatif  des  faits  qui  nom  pas  tardé 
à fe  fuccéder. 

Et  dé  quels  faits  parle-t-il  ? Des  feenes  des  26  & 
^7  Janvier.  Ainfi,  voulant  contre  la  notoriété  pu- 
blique , rejetter  fur  les  Plébéiens  l’odieux  de  ces  / 
\ feenes  fcandaleufes  & fanglantes  dirigées  contre 
eux  , il  prétend  en  trouver  le  préparatif  dans  un 
Arrêté  qui  n’avoit  pour  objet  que  d’adhérer  à l’Ar- 
rêté des  Communes. 

Sous  un  certain  fens  cependant,  mais  tout  con- 
traire à celui  que  préfente  l’Avocat  Général,  on 


peut  dire  que  cette  Délibération  ed:  la  caiife  & le  ' 
motif  des  événemens  que  M.  Seguier  a raifon  de 
.tro\xver  incroyables  , mais  qui  n’en  font  pas  moins 
vrais  & attedés  par  la  notoriété  publique. 

C’efi:  à cette  époque  que  quelques  Nobles  ont 
conçu  le  projet  d’alTémbler  &:  d’armer  une  troupe 
de  Domediques  , de  les  faire  paroître  & voter 
dans  l’affaire  publique , d’opofer  leurs  ferviles  & 
foudoyés  fuffrages  au  vœu  général  des  Citoyens , 
de  les  envoyer  préfenter  leur  Arrêté  au  Parlement, 
de  terminer  cette  farce  ridicule  par  l’attaque  des 
Etudiaiîs  en  Droit. 

Quelque  incroyables  que  foient  ces  faits , il  le 
feroit  pourtant  bien  davantage  que  ce  fuffent  les 
Jeunes  Gens  qui  euffent  affemblé  les  Valeft , qui 
les  euffent  dirigé  vers  le  Palais  , qui  euffent  appellé 
leur  agredion  ; & voilà , Sire  , les  fuppofitions 
qu’il  faudroit  admettre  pour  dire avec  l’Avocat 
Général  du  Parlement  de  Paris,  que  la  Délibération 
des  Etudians  en  Droit  a été  le  préparatif  des 
fcènes  26  & 27  Janvier. 

La  première  n’a  pas  été  un  mouvement  du 
Peuple , mais  une  émotion  antipopulaire  dont  , 

- pour  l’honneur  de  l’humanité  il  riy  a pas  cPexem^ 
.pie.  Si  la  Nobleffe  de  la  Pr®vince  a,  par  un  récit 
tout-à-fait  oppofé,  démenti,  non  le  récit  anohi- 


me  dont  parle  M.  Seguier,  maïs  le  récit  authentî-. 
qne  %né  de  tous  les  Députés  du  Tiers-Etat , èc 
qui  a dû  être  mis  fous  les  yeux  de  Votre  Majeflé. 
Nous  regtettons  que  cette  relation  inexade  ait  été 
affez  fecréte,  affez  clandeftinement  dilhibuée  poiu: 
n etre  pas  encore  parvenue  jufqu’à  nous. 

Sire  , il  y a un  moyen  aulîi  prompt  que'  sûr 
d’aprécier  les  deux  récits , de  connoître  quels 
font  les  narrateurs  véridiques.  Que  Votre  Majeûé 
nous  permette  de  folliciter  de  fa  puilTance  l’emploi 
de  ce  moyen , c’efl  la  publicité  des  informations. 

Commencez  par  nous  & pour  nous^  Sire,  la 
reforme  la  plus  effentielle  du  Code  criminel.  Or- 
donnez que  les  procédures  qui  ont  des  délits  pour 
objets  feront  publiques  comme  celles  dont  des  in- 
térêts civils  font  la  matière  ; déchirez  le  voile  qui 
rend  impénétrables,  aux  yeux  même  de  l’acciifé , 
les  titres  & les  preuves  de  l’accufation  qu’on  lui 
intente  ; que  les  informations  du  Parlement , du 
Préûdial  & de  la  Police  foient  publiques  ; que  la 
France,  que  l’Europe  nous  jugent,  ftous  ne  de- 
mandons point  d’autre  vengeance. 

Heureiifement , Sire  , vous  avez  maintenant 
ces  informations;  & û Votre  Majefté  jy  jette  les 
yeux , & fe  rapelle  les  détails  de  la  conduite  pru- 
dente des  jeunes  Citoyens , pourra-t-elle  ne  pas 
blâmer  un  Magiftrat  qui  nous  impute  de 
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fiaiion , & qui  ne  voit  qut,  d6  la  fermeté  dans  ceint 
qui  fe  font  déclarés  nos  adverfaires  : Ban»  ua 
Magifîrat  qui , morcelant  un  Arrêté  pris  par  les  jeu** 
nés  gens  de  Nantes,  feint  de  ctoire  que  c’eft  un 
libelle  , 6u  un  cri  de  la  fédition , quand  il  le  trouve, 
revêtu  de  lignatures  multipliées , & plein  de  phrafes. 
qui  annoncent  la  foumiiïion  à l’autorité  légitime  ^ 
& apellent  le  fecours  des  Loix* 

On  avoit  vu  des  jeimes  gens  tomber  fous  les 
coups  des  domeftiques;  pendant  quelques  inflants 
le  bruit  courut  que  plulieurs  étoient  morts  : la, 
Ville  étoit  concernée  ; on  voyoit  le  commence** 
ment  & les  effets  d’un  complot  dont  on  ignoroit 
le  terme , & dont  il  étoit  impoffible  de  calculer- 
les  dernières  conféquences;  on  étoit  entouré  d’en^ 
nemis  : un  jeune  homme  fe  dérobe  à la  rage  des» 
valets  ameutés , il  apercevoir  tous  fes  amis  dans , 
un  danger  qui  pouvoir  fe  renouveller  8c  augmen- 
ter à chaque  moment,  il  croyoit  que  deux  d’entrieuX 
a voient  péris;  il  fe  rend  à Nantes  rimais  que  de- 
mande-f-il?  Rien,  Sire  , que  de  légitime,  du  fe- 
cours contre  la  violence , les  moyens  d’empêcher 
une' attaque  & des  combats,  ôc  non  la  forcené- 
ceffaire  pour  en. provoquer. 

L’Avocat  Général  du  Parlement  de  Paris  s’eR 
permis  d’employer  Part  funede , que  les  faifeiirs 
d’extraits  littéraires  mettent,  quelquefois  en  praf 
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tique  5 & qu’on  îéuf  réproche  comme  une  perfidie  ^ 
quotifrfiü  ibit  dlovs  fans  grande  conféquence,  de 
couper  & d’ifoler  des  phrafes , de  ne  raporter  que 
quelques  mots , Sc  de  s’arrêter  quand  on  a fait 
naître  une  idée  opofée  àcelle  de  l’Ecrivain  qu’on 
analife* 

, Cètte  méthode  efiodieufe  lorfqu’elle  doit  fervîf 
d’aplii  aune  accufation  publique.  Ceft  ainfique  Méi 
Qiie  M."Segiiier  raportant  que  les  jeunes  gens  anon- 
cent  qiûïls  feront  rcuntir  k cris  de  la  vengeance  juf 
qiCaux  pieds  du  Trône , que  les  y eux  du  Monarque 
verront  couler  le  fang  de  leurs  f reres , trace  quelques 
&c.  &c.*  & ne  dit  pas  qu’ils  parlent  des  meurtres 
qu’ils  croient  commis  ;&  que  voulant  en  mettre  le 
tableau  fous  les  yeux  attendris  de  Votre  Majefié , 
qu’ils  ajoûtent  tout  de  fuite  : fon  cœur  paternel 
fera  glacé  d^  horreur  ^ & fon  augufte  main  fera  étin* 
celer  le  glaive  des  Loix.  Une  dit  pas  qu  ils  jurent 
de  n^opofer  à leurs  ennemis  qUe  le  calme  & la  per^ 
févérance  des  paifibles  vértiïs  ^qu'ils  attendent  juf ^ 
tice  de  leur  fouverain  Chef  fupreme  des  Loix, 

C’efi:  aihfi  encore  qu’èn  s’arrêtant,  après  avoir 
copié  ces  mots  : de  partir  en  nombre  fuffifant 
pour  en  impofer^  M.  Seguier  accufe  de  cette  ma- 
jiière  là  phrafe  qu’il  tranfcrit , & elle  perd  le  ton 
de  menace  qu’il  lui  prête , quand  on  la  lit  toute 
^tière. . . ' Pour  en^  impofer  aux  vils  exécuteurs  des 
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fanaîiqUts  ÀTiflocratcs  ^ & pour  ’ demander  n 
qui  doivent  être  les  difpenfateurs  de  la  jupice  , la  rit 
parution  du  délit  commis  à Rennes k 

Enfin  ^ c’efi:  ainfi  quen  raportant  1 endroit  dé  ^ 
i’Arrêté  des  jeunes  Citoyens,  où  ils  protefient 
contre  tous  Arrêts  qui  pourroient  les  déclarer  fè- 
Iditieux,  l’Avocat  Général  n’ajoûte  pas  avec  etix^ 
iorfque  nous  n avons  que  des  intentions  pures  & 
tnaltêrables.  Il  ne  dit  pas  qu’ils  fe  • mettent  fous 
la  fauVegarde  duConfeilde  Votre  Majefté,  ce  qui 
ti’annonce  ni  des  féditieux  ni  des  perturbateurs  du 
i*epos  public  ni  des  refradaires  aux  loix  du  Royau* 
tne, 

Les  Avocats  de  Rennes,  en  réclamant  contfé 
l’évocation , que  lè  Parlement  de  Rennes  avoîÉ 
|>rononcée,  ont  rempli- le  devoir  que  leur  impofe 
le  titre  de  Défenfeurs  de  leurs  Concitoyens  ; c’elî 
précifément  parce  que  le  Barreau  de  Bretagne  elï 
éclairé  qu’il  s’eft  élevé -contre  une  évocation  qui 
pouvoit  compromettre  la  gloire  du  Parlement 
comme  la  fiureté  des  Citoyens , qu’il  a démontré 
que  l’ufage  d’évoquer  dans  des  cas  pareils  ne  de- 
yoit  pas  prévaloir  contre  la  Loi  qui  a établi  deux 
idégrés  de  Jurifdiétioni 

Les  Avocats  ont  porté  jufqif  aux  pieds  de  Votre 
Wajefté  une  réclamation  qui  étoit  celle  de  tout  le 
l^uple  : leur  Mémoire  , leurs  Confultations  dans 
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cette  affaire  font  l’ouvrage  de  Jurifconfultes  8>c  d^! 
.Citoyens;  & fi  leur  démarche  auprès  de  Votre 
Majeffé , précédée  de  leur  repréfentation  au  Par- 
lement , eff,  comme  le  dit  l’Avocat  Général  du 
Parlement  de  Paris , une  infurreUion  moulé  , c’eft 
celle  de  la  vertu  & du  devoir. 

Nous  ne  faurions  nous  refufer  à vous  rappeller  ^ 
Sire  , une  réflexion  que  nous  avons  déjà  faite  ^ 
c’eff  que  l’Avocat  Général , fans  aucune  Jutifdic- 
diélion  fur  nous,  fans  aucune  compétence  dans 
notre  Province , s’attribue  le  droit  Inoui  de  nous 
accufer  dans  un  tribunal  qui  ne  peut  pas  nous 
juger  ; fon  incompétente  cenfure  prend  ainli  le  der- 
nier caraélère'  de  la  calomnie.  Avocats  , jeunes  Ci- 
toyens , Tiers-Etat  tout  entier , nous  fommes  tous 
attaqués  par  lui.  De  quel  droit  nous  blâme-t-il } 
quelle  eff  fa  qualité  pour  nous  accufer  ? quel  eff 
fon  pouvoir  pour  nous  juger  ? - 

La  feule  chofe  qu’il  ne  critique  pas  c’eff  l’Affem- 
blée  des  Communes  : il  convient  que  les  Paroif- 
fes  avoient  le  droit  de  fe  réunir  ; 8z  la  reconnoif- 
fance  de  ce  droit  eff  d’autant  plus  précieufe  que 
la  Nobleflé  s’étoit  plaint  furtout  de  ces  affemblées 
paifibles  autant  que  néceffaires , & que  le  Parle- 
ment de  Rennes  les  avoit  défendues.  - 

La  Jeuneffe , dit  M.  Seguier , vive  , préfomp- 
tueufe , facile  à s’égarer , a voulu  faire  la  loi.  Où 


eft  la  trace  de  ce  defir  ? Efl-ee  donc  dans  une 
Délibération  qui  èft  celle-même'  des  Communes  , 
dans  un  Arrêté  qui  ne  parle  que  du  recours  aux 
Loîx  & au  Souverain? 

Sire,  Votre  Maiefté  s^efl:  fiirement  fait  rendre 
compte  de  la  ll^marche  tranquille  de  la  JeunefTe 
de  Nantes  6c  de  Saint-Malo-,  de  Tordre  quelle  a 
gardé  , de  la  difcipline  exaéte  qu’elle  avoit  éta- 
blie parmi  elle  : en  entrant  dans  la  Capitale  de  la 
Bretagne , le  premier  a£le  qu’elle  a fait  a été  de 
fîgner  l’engagement  contradé  depuis  pluiîeurs  jours 
par  la  Jeuneffe  de  Rennes  6c  garanti  par  les  peres 
de  famille , de  ne  faire  aucune  attaque,  6c  Votre 
Majedé  ed  indruite  que  les  jeunes  Citoyens  ont  ré- 
ligieufement  tenu  cette  promeiTe. 

^ 'A  la  voix  de  votre  fage  Commandant,  avec 
lequel  ils  n’ont  point  traité,  mais  auquel  ils  ont 
obéi , ils  ont  dépofé  leurs  armes , ils  les  ont  fait 
garder,  ils  en  devenoient  comptables  envers  Vo- 
tre Majedé , la  prudence  ed-elle  un  crime  ? 

Et  quand  on  fe  rapelle  les  odieufes  fcènes  des 
2 6 6c  27  Janvier,  faut-il  s’étonner  avec  l’Avocat 
Général  du  Parlement  de  Paris , que  l’allarme  fe 
foit  rapidement  répandue  dans  la  Province , 6c 
qu’une  défenfivé  réunion  fe  foit  formée  contre  une 
ligue  clfenfive  ? 

S î R E 5 ce  n’ed  point  là  un  attrcupement  illi- 
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cite , c’efl  le  mouvement  naturel  que  produife'nî 
rinjiiftice  & la  violence. 

Dans  tous  les  écrits  avoués  par  le  Tiers^Etat  de 
la  Province , nous  n’avons  parlé  que  de  paix,  Par-^ 
tout  attaqués , & jamais  agreffete , nous  avons 
dénoncé  des  abus , &:  demandé  juftice. 

Quel  affreux  art  de  repréfenter  un  écrit  anony^. 
me  > qui  contient  Peffrayant  tableau  de  la  guerre 
civile , & des  maux  qu’elle  entraîne , comme  un 
ouvrage  propre  à apeller  ces  malheurs  î Telle  ed  la 
méthode  dont  fe  fert  M,  Seguier  pour  former  fes 
Inculpations,  < 

Le  cri  de  la  féditîon  , la  menace  & l’annonce 
d’une  guerre  civile  fe  trouveroient  également . 
Sire  , dans  le  Réquifitoire  de  cet  Avocat  Généra 

dans  le  Mémoire  que  les  Députés  de  l’Eglife  & 
de  la  Nobleffe  de  Bretagne  ont  adreffé  à Votr 
Majeflé  le  14  Février,  Mémoire  que  nous  n’a 
vons  pas  réfuté  , parce  qu’il  h’efl  qu’une  déclama 
tion  vague  qu’on  pourroit  réduire  dans  ce  peu  d 
mots  : SiRE^  faites  que  nous  foyons  Us  maître 
4&  lu  Nation, 

Que  Votçe  Majeflé  daigne*  arrêter  fes  regard. 


îlir  la  page  douze  de  ce  Mémoire , & fur  la  pago 
fèize  du  Roqulfitoire  , Elle  verra  dans  le  premier , 
dci  flots  de  fang pourront  être  répandus  , & ce  ne 
fera  peut-être' en  verfant  de  nouveau  qu’il 
fera  poflîble  de  rétablir  ta  paix  & la  tranquillité  pu* 
blique.,.  Et  dans  le  fécond  : le  calme  qm  paroît 
f accéder  aujorurtPhtd  aux  premiers  coups  de  V orage 
nefl  peut-être  qu  un  calme  appareniy  tes  trois  Ot* 
dres  font  toujours  partagés^  ils  font  en  préfence  , ils 
attendent , . , ;L^Ordre  du  Tiers  n’attend,  &'n’a 
jamais  defiré\que  la  paix. 

Fout  nous  , S i R E , organes  en  ce  moment  ; 
'dé  ce  qif  ou  appelle*  le  Tfers^Etât  de  Bretagne , 
& ce  qu’on  devroit  nommer  le  Corps  de"  la  Na- 
tion 5 nous  ne  concevons  qiie  des  idées  de  paix 
& des  efpéràncêS'  confolantés , la  gloire  du  Royau- 
me, la  sûrete  du  Trône,  Famoiirpoiir  votre  Per- 
fonne,  la  réformation 'des  abus , la  fiabilité  d’une 
Conflitution  fage,  le. retour  de  la  concorde,  le 
bonheur  de jtou?\i. voilà  nos  fèntimens  &;  nos  defirs. 
Et  c’efl  la  pureté  de  nos  vœux  qui  nous  dé- 
cide à porter  à Votre  MajeRé  notre  ^l^nte  con- 
Ite  ûn  Réquifitoirè  qui  outrage  le  Peuple  Breton , 
& qui en  le-  calomniant^:  poiwoit  produire  le 
malheureux  effet  de  ranimer  ou'  d’entretenir  les 
•préjugésqual  faut  éteindre,  dèTortifîer  les 'haines 
la"  divifi^.i>Nôu5  demandons  que  Votre  Ma- 


, [30] 

jeflé  condamne  & fiipprime  ' cet  ouvrage  d’un 
Magiflrat  partial  incompétent,  qui  a excédé 
les  bornes  de  fes  foiiétions  & de  fon  pouvoir» 
Nous  femmes, 

SIRE, 

DE  Votre  Majesté^ 

Jaii  à Rennes  , \ ' 

Uz  AvrUiTSç). 

y - ■ ' Les  très-humbles  , très^ 

obéijfTans  ferviteurs  ^ 
& fidèles  Sujets , 
Les  Commifiaîres  des  Etats  de  Bretagne  dé 
rOrdre  du  Tiers-Etat 

Hardy  ^ De  la  Largere  I 
, Renouât d - Du  Bois  Boullay  ^ < 

BroJJays  - Duperhay  , 

Ohlin  - de  Kergal  , 

Ga:^on  -»  Des  Rivières  , 

Sevé^an-Dela  Villeneuve  I 
‘ / De  Fermon  - Des  Chapetlieres  ^ 

Defmonts , 

Boullay  taînè, 

* MM.  Bouvier  ^ Deflouches  ^ & Dénouai  de  tâ 
nos  Collègues , ayant,  comme  Juges  da 
Préfîdial  de  Rennes  , concouru  à Tinfiruélion  du 
procès  concernant  les  journées  des  26  & 27  Jan- 
vier 1789  , n’ont  pu  fe  réunir  à nous  pour  la 
rédadion  de  ce  Mémoire* 
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FAUTES  A CORRIGER. 

Age  4 ligne  7,  à la  fin , à la  foîs.^ 

Page  5 , ligne  4 , nous  nous  plaifons , llfe^^  nous 
nous  plaifions. 

Page  10,  ligne  18  , P opulent  , lifez  Populence^ 
Page  1 1 , ligne  1 1 , font , life:^  font. 

Page  15,  ligne  1 5 , le  Citoyen , Ufei  les  Citoyens.' 
Idem  , ligne  17,  ces , lifei^  les. 

Page  il , ligne  5 , quelques  Nobles , certains 
Nobles. 

Page  24 , ligne  9 , effacei  Que  MJ 
Idem  , ligne  1 6 , qu  ils  , life^^  ils. 

Idem , lignes  24  ^ 25  , Ufe^^  aceufe  la  phrafe  qu’il 
. tranferit , & qui  perd 
fage  27,  ligne  6 , démarche,  li/e^^  marche,^ 


